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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Declaration du President 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
expliquer d’emblee comment va se derouler notre 
examen de la question de l’Afghanistan aujourd’hui. 
Premierement, nous aurons une seance qui comportera 
un segment questions/reponses. Comme notre collegue 
japonais est venu de Tokyo pour nous fournir des 
informations, je crois que le Conseil devrait pouvoir 
engager un dialogue avec lui et avec les autres auteurs 
d’expose apres les avoir entendus. Ensuite, le Conseil 
tiendra une seance privee, car je crois comprendre que 
Tun des auteurs d’expose a un document confidentiel 
qui sera distribue et fera alors l’objet d’un debat. Si 
cela convient au Conseil, nous allons proceder de la 
sorte. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Afghanistan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(A fghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 


Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Representant 
permanent du Japon aupres de P Organisation des 
Nations Unies une lettre en date du 21 fevrier 2003, qui 
se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de me referer a la seance 
publique que le Conseil de securite tiendra le lundi 
24 fevrier 2003 sur la question intitulee “La 
situation en Afghanistan’’, et vous prie de bien 
vouloir, en vertu des dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies et de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, 
autoriser M. Mutsuyoshi Nishimura, Ambassadeur 
du Japon charge de la coordination de l’aide a 
1’Afghanistan, a participer a cette seance et a 
communiquer des informations au Conseil de 
securite. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/209. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter 
M. Nishimura en vertu de Particle 39 du Reglement 
provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Nishimura a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Representant 
permanent de l’Allemagne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, une lettre en date du 20 fevrier 2003, 
qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander qu’en 
application de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, l’Ambassadeur 
Harald Braun, Representant special du 
Gouvernement allemand pour la formation de la 
force de police afghane, soit autorise a participer a 
la reunion du Conseil de securite sur la situation en 
Afghanistan, le lundi 24 fevrier 2003, et qu’il lui 
soit accorde le droit d’informer le Conseil de 
securite. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/200. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement provisoire, M. Braun. 
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En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Braun a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Le Conseil de securite va entendre trois exposes, 
d’abord de M. Jean-Marie Ghehenno, puis de 
M. Mutsuyoshi Nitshimura et enfin de M. Harald 
Braun. Apres les trois exposes, je donnerai la parole 
aux membres du Conseil qui souhaiteront poser des 
questions a M. Nitshimura et aux deux autres auteurs 
d’expose, etant donne que M. Nitshimura ne se joindra 
pas a nous pendant la seance privee du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno : Comme l’objet de la presente 
seance est l’etat d’avancement de la reforme du secteur 
de la securite en Afghanistan, je bornerai mes 
remarques d’une part a une mise a jour des derniers 
developpements intervenus depuis le dernier expose au 
Conseil, et, d’autre part, a quelques observations sur la 
reforme du secteur de securite du point de vue de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Je limiterai mes commentaires sur la 
reforme du secteur de la securite aux relations entre les 
differentes activites, laissant la discussion de chacun 
des secteurs specifiques aux nations chefs de file 
concernees. 

Mais avant de commencer cette presentation, je 
voudrais informer le Conseil d’une triste nouvelle. 
Nous avons appris par des rapports de presse qu’un 
accident d’avion pres de Karachi a entraine la mort du 
Ministre afghan des mines et de l’industrie, 
S. E. M. Juma Mohammed Mohammedi, ainsi que 
celle, semble-t-il, d’un haut fonctionnaire du Ministere 
pakistanais des affaires etrangeres, M. Mohammad 
Farhad Ahmed, et d’autres collegues afghans et 
pakistanais. Je voudrais exprimer nos sinceres 
condoleances aux Gouvernements afghan et pakistanais 
pour cette perte cruelle. 

Je reviens maintenant a l’objet de cet expose. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la transition 
politique, telle qu’elle est prevue par l’Accord de 
Bonn, le processus particulierement important de la 


redaction d’une nouvelle constitution a fait des 
progres. Le bureau du President Karzai prepare 
actuellement un decret qui etablira la Commission 
constitutionnelle et indiquera les principaux elements 
du processus constitutionnel. Ce decret apportera la 
clarte necessaire sur un processus essentiel tout en 
indiquant le soutien fort du Gouvernement a ce 
processus. Les neuf membres de la Commission de 
redaction de la Constitution feront partie d’une 
commission constitutionnelle plus importante, qui 
devrait etre etablie au debut du mois prochain. Le 
bureau du President Karzai a prepare une liste de pres 
de 80 candidats pour une selection eventuelle dans la 
Commission. 

Une partie importante du processus 
constitutionnel sera la serie de consultations publiques 
prevues entre avril et juin, qui auront pour objet de 
recueillir les vues des Afghans sur l’avenir politique de 
leur pays. Ces consultations auront lieu dans chacune 
des provinces de l’Afghanistan aussi bien que dans la 
diaspora afghane, en Iran et au Pakistan, et peut-etre 
dans d’autres pays ou cette diaspora est bien 
representee. Les resultats de ces consultations seront 
des elements de reflexion importants dans les travaux 
de la Commission constitutionnelle. 

Une assistance technique venant de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), de donateurs bilateraux ainsi 
que de ressources universitaires a ete mise a la 
disposition de la Commission de redaction et de son 
secretariat. Bien entendu, ces ressources seront 
egalement a la disposition de la Commission pleniere. 
S’il est clair que le soutien d’experts internationaux 
sera une ressource utile pour les travaux de la 
Commission, nous restons convaincus qu’il est 
essentiel, pour la qualite du processus constitutionnel, 
qu’il soit mene par les Afghans eux-memes, car c’est 
aux Afghans de decider entre eux, en utilisant les 
instruments du dialogue et en faisant les compromis 
necessaires, et de prendre les decisions sur les sujets 
politiques les plus sensibles. 

Je suis egalement heureux d’informer le Conseil 
de securite des progres realises dans la preparation des 
elections prevues pour le mois de juin 2004. Le 
15 fevrier 2003, le President Karzai a envoye au 
Secretaire general une lettre dans laquelle il demande 
officiellement l’aide de la MANUA pour l’organisation 
du processus electoral et la coordination de l’assistance 
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internationale dans ce domaine. II y a quelques jours, 
le responsable de la section electorate de la MANUA 
est arrive a Kaboul et a commence a travailler a la 
preparation des elections. Un noyau d’experts 
electoraux, dont les premiers elements sont deja 
arrives, est en cours de deployment dans la Mission 
des Nations Unies. Cote afghan, le President Karzai a 
identifie un certain nombre de candidats qui pourraient 
devenir membres de la Commission electorale, dont 
nous attendons la formation pour le mois de mars. Une 
fois que cette commission sera etablie, elle travaillera 
avec l’equipe de la MANUA pour creer une autorite 
electorale afghane qui sera responsable de la gestion du 
processus electoral. Une unite electorale a egalement 
ete mise en place au Ministere de l’interieur. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Gouvernement est maintenant engage dans un 
rigoureux processus de finalisation du budget pour le 
prochain exercice budgetaire afghan, qui commencera 
le 21 mars. Les ministeres elaborent actuellement des 
propositions, en consultation avec les groupes 
consultatifs sectoriels qui viennent d’etre crees et 
reunissent des acteurs du Gouvernement et de la 
communaute d’assistance dans un cadre coordonne. Ce 
processus constitue un test important du systeme de 
prise de decisions au niveau gouvernemental et 
interministeriel. Les propositions seront soumises a 
l’examen approfondi du Cabinet, puis finalisees afin 
d’etre presentees au Forum de developpement de 
l’Afghanistan, qui s’ouvrira le 13 mars a Kaboul. Pour 
que le processus de paix afghan, encore fragile, soit 
renforce, je prie instamment tous les donateurs de 
participer au Forum de developpement dans un esprit 
de generosite semblable a celui dont le Groupe d’appui 
a l’Afghanistan a fait preuve a Oslo en decembre 
dernier. 

Les Afghans ont bon espoir que la communaute 
internationale tiendra ses engagements pour 2003. Le 
Gouvernement table, pour cette annee, sur l’octroi 
d’une aide comprise entre 1,7 et 2 milliards de dollars. 
Cependant, cet optimisme est tempere par l’inquietante 
lenteur des versements. On craint egalement que les 
donateurs, qui suivent de pres Involution de la 
situation internationale, ne reservent leurs fonds a 
d’autres fins eventuelles. C’est pourquoi les 
institutions redoutent de ne pouvoir tenir les promesses 
d’assistance qu’elles ont prises a l’egard de 
l’Afghanistan. 


La situation des droits de l’homme en 
Afghanistan reste fragilisee par le pietre climat general 
en matiere de securite. En l’absence d’institutions 
etatiques dignes de ce nom, nombre d’Afghans sont 
victimes de l’arbitraire des chefs locaux sans avoir la 
possibilite de se tourner vers des institutions judiciaires 
legitimes. Les specialistes des droits de l’homme de la 
MANUA continuent de recueillir des informations 
faisant etat d’executions extrajudiciaires, d’actes 
d’extorsion et de deplacements forces. 

La MANUA poursuit son action visant a 
renforcer les capacites de la Commission independante 
afghane des droits de l’homme et a intervenir aupres 
des autorites locales en vue de prevenir les exactions. 
Les bureaux auxiliaires de la Commission sont en 
cours d’installation a Bamyan, Herat et Mazar-i-Sharif. 
Avec le concours du Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, la Commission afghane 
des droits de l’homme a commence a classer par ordre 
de priorite les plaintes - plus de 600 - qui ont ete 
deposees. Ainsi, la Commission sera plus a meme 
d’identifier les affaires qui sont les plus urgentes tout 
en veillant a ce que ses ressources soient utilisees au 
mieux et a ce que des resultats positifs soient obtenus. 

J’en viens maintenant au theme principal de la 
seance d’aujourd’hui. Avant de commenter la reforme 
du secteur de la securite, je souhaiterais decrire, a cet 
egard, certains tendances que l’on observe depuis peu 
avec inquietude en Afghanistan. Ces tendances 
montrent combien il est imperatif d’accelerer la 
reforme du secteur de la securite mais aussi 
d’envisager des mesures immediates en vue de 
renforcer la securite. 11 faut esperer que ces questions 
seront egalement prises en consideration dans le debat 
d’aujourd’hui. 

Si le processus de Bonn a jusqu’ici permis 
d’eviter l’affrontement proprement dit des principales 
factions rivales, les Afghans n’en continuent pas 
moins, au plan individuel, de patir de l’insecurite qui 
resulte de la faiblesse des institutions nationales 
chargees de la securite, conjuguee a la puissance des 
chefs locaux. Les membres du Conseil se souviendront 
que le jour meme de l’expose de M. Brahimi devant le 
Conseil, il y a moins d’un mois, une mine artisanale 
explosait sur le bas-cote d’une route pres de Kandahar, 
tuant 12 passagers d’un bus. Depuis, plusieurs autres 
incidents sont survenus a Kandahar. Le 12 fevrier, une 
grenade a explose devant le bureau du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 


4 


0325636f.doc 



S/PV.4711 


(HCR). II s’agissait de la deuxieme attaque a la 
grenade perpetree contre les installations de l’ONU a 
Kandahar au cours des sept derniers mois. 
Heureusement, aucune de ces attaques n’a fait de 
victime. Le 29 janvier, un engin explosif a explose 
dans les locaux de l’organisation non gouvernementale 
Action contre la faim sans, heureusement, faire de 
victime. 11 y a une semaine, dans la ville de Kunduz, 
dans le nord-est du pays, une grenade a ete lancee par- 
dessus l’enceinte du bureau de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM). La 
deflagration a brise les fenetres du batiment, mais, par 
chance, personne n’a ete blesse. Une heure plus tard, 
une deuxieme explosion retentissait dans le centre de 
Kunduz. 

Dans la partie orientale de l’Afghanistan, la 
campagne gouvernementale de destruction du pavot 
continue de se heurter a la forte opposition des tribus 
locales qui estiment ne pas etre suffisamment 
dedommagees. Les activites de l’ONU ont du etre 
suspendues dans quatre districts de Nargarhar en raison 
de ces tensions. 

Par ailleurs, la MANUA a recemment requ des 
menaces d’enlevement concernant le personnel 
international qui opere dans les provinces de Kabul, de 
Jalalabad et de Kunar. Ces menaces sont a prendre au 
serieux. Des mesures de securite supplementaires ont 
done ete mises en place. Cependant, nous restons 
preoccupes face a 1’augmentation des menaces et des 
actes contre les organismes d’assistance 
internationaux. Par mesure de precaution, la MANUA 
examine avec les institutions de l’ONU et certaines 
missions etrangeres ce que l’on devrait faire au cas ou 
la situation en matiere de securite se deteriorerait au 
point de rendre perilleuses les operations 
internationales dans certaines regions. Compte tenu de 
l’importance de la presence internationale pour le 
processus de paix, tout le monde admet que l’approche 
globale consistera a analyser au cas par cas les 
incidents en matiere de securite et a proceder a des 
retraits eventuels en priorite vers d’autres sites en 
Afghanistan, tout en poursuivant les operations dans 
toutes les autres zones tant que cela sera possible et 
sur. Nos actions seront toujours guidees par la 
prudence et la vigilance, jamais par la panique. Je dois 
souligner qu’il s’agit simplement d’une planification 
d’urgence et qu’a l’heure actuelle, les principaux 
acteurs en Afghanistan n’ont pas le sentiment qu’une 
zone quelconque soit parvenue, ou soit pres de 


parvenir, a un stade tel qu’il faudrait envisager un 
retrait. 

Malgre une inquietude generate en matiere de 
securite dans le pays, j’ai ete heureux de constater le 
passage sans heurts du commandement de la Force 
internationale d’assistance a la securite en Afghanistan 
(FIAS) de la Turquie a l’Allemagne et aux Pays-Bas, le 
10 fevrier dernier. Je remercie la Turquie pour la 

direction exercee au cours des sept derniers mois par le 
general Hilmi Akin Zorlu et son personnel, et je rends 
hommage au professionalisme et au devouement dont 
ont fait preuve les officiers et soldats des 22 Etats 
Membres qui contribuent a la FIAS. Monsieur le 

President, je remercie egalement votre gouvernement 
et celui des Pays-Bas, qui assument le commandement 
conjoint, sous la conduite du general Norbert van 

Heyst. 

La reforme du secteur de la securite afghan 
souleve des problemes importants : l’armee nationale 
doit etre formee, les factions armees doivent etre 

dissoutes, et une assistance doit etre fournie pour aider 
les ex-combattants a se reinsurer dans la vie civile. Une 
force de police nationale doit etre creee, l’etat de droit 
retabli, le secteur de la justice remis en etat, et la 
culture et le trafic illicite de stupefiants combattus. 
Enfin, les structures de renseignement interne, gonflees 
et intrusives, doivent etre reformees, afin qu’elles 
n’inspirent plus de crainte parmi la population qu’elles 
sont censees proteger. 

La reforme du secteur de la securite est d’autant 
plus urgente du fait des activites politiques complexes 
prevues pour les 16 mois a venir. Le secteur de la 
securite doit etre en mesure d’assurer des conditions 
minimales de stabilite pour veiller a ce que la Loya 
Jirga constitutionnelle et les elections nationales soient 
constructifs et credibles. Confirmant cette analyse, le 
President Karzai a declare que la reforme du secteur de 
la securite etait une priorite pour les mois a venir. 

Le succes dependra de l’adoption d’une approche 
globale et integree, prenant en compte les liens entre 
les sous-secteurs de la securite et unissant les efforts 
des acteurs internationaux et des dirigeants afghans a 
tous les niveaux. Par exemple, la creation de la 
nouvelle armee et de la nouvelle police est liee a la 
reinsertion des membres des forces existantes de 
securite dans la vie civile. Cela exige un consensus 
politique au niveau local et national, et un engagement 
international pour fournir l’aide necessaire. 
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Le succes dependra aussi de la creation 
destitutions pleinement representatives du 
gouvernement central. Les echelons superieurs des 
ministeres de la defense et de l’interieur doivent 
refleter la diversite regionale et politique du pays, et 
doivent etre perqus comme travaillant ensemble dans 
l’interet de l’union nationale. Ce n’est qu’ainsi que 
l’on etablira la confiance necessaire dans la nature 
veritablement nationale des nouvelles forces de 
securite. La decision prise le 20 fevrier de modifier 
17 postes de haut niveau au Ministere de la defense 
constitue un fait salutaire, et c’est un signal fort de la 
determination du Gouvernement a creer une armee 
veritablement nationale. 

La creation de l’armee, la dissolution progressive 
des milices et factions et la demobilisation, le 
desarmement et la reinsertion (DDR) effectifs des ex- 
combattants constituent le fondement de la reforme du 
secteur de la securite. Si ce processus reussit, la mise 
en oeuvre d’autres reformes, et l’Accord de Bonn en 
general, sera bien plus facile. Nous esperons que des 
mesures fermes seront prises au niveau du 
Gouvernement national pour aider a retablir la 
confiance parmi les diverses factions qui doivent etre 
desarmees, demobilisees et reinserees; toutefois, il 
clair que le soutien politique necessaire a la realisation 
du processus de DDR devra etre progressivement 
etabli, avec precaution, dans chaque region du pays. 
Pour ce qui est du soutien international, une conference 
sur le processus de DDR vient d’avoir lieu a Tokyo le 
22 fevrier, et je suis sur que nous en entendrons parler 
dans un moment. 

A mesure que les milices locales sont dissoutes, 
une police nationale reformee devra etre creee pour 
assurer les bases de l’etat de droit dans le pays. Le 
nouveau Ministre de l’interieur, Ali Ahmad Jalali, a fait 
preuve d’une determination encourageante a reformer 
la police. Des efforts sont aussi intensifies pour 
soutenir les gardes frontiere, qui viennent d’etre 
transferes du Ministere de la defense a celui de 
l’interieur. La Norvege et d’autres pays scandinaves 
sont interesses a faire avancer ce processus. Le 
President Karzai et le Ministre preparent un projet de 
decret pour lancer le processus de reforme de la police 
et des gardes frontiere, comme l’a fait pour l’armee le 
decret du ler decembre. 

L’effort de lutte contre les stupefiants a ete mis en 
route recemment par une campagne gouvernementale 
active d’elimination du pavot dans les principals 


zones de production. Comme il a ete dit, cet effort a 
cree quelques tensions, et devra etre accompagne de 
programmes convaincants pour trouver des sources de 
revenus alternatives. Nous estimons que des projets 
alternatifs pour la promotion d’autres moyens de 
subsistance, d’infrastructure et de creation d’emploi, 
d’un montant de 20 a 40 millions de dollars, devraient 
etre disponibles a moyen terme. L’ampleur de ce 
probleme est extremement bien exposee dans une etude 
sur l’economie de l’opium publiee le mois dernier par 
le Programme des Nations Unies pour le controle 
international des drogues. Cette etude evalue le revenu 
brut de la production d’opium au niveau des 
exploitants a pres de 1,2 milliard de dollars en 2002. 
Cela represente plus de la moitie de l’aide 
internationale totale attendue par le Gouvernement. 

Toutes les activites dans le domaine de la reforme 
de la securite sont etroitement bees entre elles, ainsi 
qu’aux autres volets politiques et economiques du 
processus de Bonn. Le succes de ces activites requiert 
une cooperation tres approfondie, et je suis heureux de 
voir que les differents chefs de file pour les divers 
sous-secteurs et la Mission speciale des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA) ont coordonne leurs efforts 
a Kaboul. Mais les ressources necessaires pour la 
reforme du secteur de la securite depassent ce que 
pourront fournir individuellement les nations designees 
comme chef de file. C’est pourquoi, et je voudrais 
insister a nouveau sur ce point, ces pays s’emploient a 
obtenir et a coordonner l’assistance fournie par 
d’autres nations dans leur secteur respectif. J’exhorte 
les Etats Membres a fournir l’aide financiere et 
l’assistance materielle necessaires. L’ONU a cree 
quatre fonds d’affectation speciale, pour la police, le 
secteur de la justice, le DDR et le paiement des 
salaires, et la fourniture de l’equipement non letal a 
l’armee nationale afghane. 

Bien que la communaute internationale puisse et 
doive fournir une assistance, le succes des reformes 
dependra en fin de compte des Afghans eux-memes. 
Dans les mois a venir, le soutien politique a la reforme 
du secteur de la securite doit etre renforce en actes et 
en paroles par l’Administration transitoire. La police, 
l’armee et les services de renseignement sont encore 
consideres par de nombreux afghans comme etant 
marques politiquement. Les chances de succes des 
reformes du secteur de la securite seront largement 
renforcees si les autorites afghanes decident 
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d’accentuer leurs declarations sur la reconciliation 
nationale. 

Monsieur le President, je vous remercie a 
nouveau d’avoir centre ce debat sur cette importante 
question de la securite dans tous ses aspects. J’attends 
avec interet un debat fructueux sur la question, car en 
definitive cette question est un des fondements de tout 
le processus de Bonn. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a M. Nishimura. 

M. Nishimura (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie vivement de l’occasion qui 
m’est donnee d’informer le Conseil de securite de la 
situation en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR). 

Apres 23 ans de guerre et de devastation, et un an 
apres la fin des dernieres hostilites, les armes abondent 
encore en Afghanistan. Malgre des progres notables, on 
constate encore des tensions aigues entre les factions 
armees. L’edification de la nation ne sera pas possible 
dans ces conditions, pas plus que la reconciliation 
nationale. Plus important encore, les populations, qui 
ont endure tant de souffrances pendant si longtemps, ne 
jouissent pas d’une veritable securite. 

L’insecurite est une source de grande inquietude 
pour les Afghans au moment ou ils peinent si durement 
a reconstruire leur pays. Leur plus grande aspiration est 
le retablissement de la paix et de l’etat de droit dans 
leur pays. En effet, les soldats et les officiers partagent 
eux aussi cette aspiration. 11s sont las de la vie 
militaire. 11s aspirent a rentrer chez eux et a reprendre 
le cours normal de leur vie. 

La communaute internationale est elle aussi tres 
preoccupee face a l’insecurite au moment ou elle 
mobilise des ressources, non seulement a Kaboul mais 
egalement dans les regions reculees du pays afin 
d’aider tous les Afghans dans leurs efforts de 
reconstruction. L’insecurite empeche les ressources des 
donateurs de parvenir aux zones les plus reculees. 

L’insecurite est done le plus grave probleme que 
connait aujourd’hui 1’Afghanistan. 11 n’est pas 
surprenant que toutes les parties conviennent 
unanimement que le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion (DDR) des soldats et des officiers sont de 
la plus haute priorite. Plus limite est le nombre de 
soldats, plus grande est la securite. Plus nombreux sont 


les ex-soldats qui occupent un emploi, plus pacifique 
est le developpement. 

Neanmoins, le DDR ne suffit pas a lui seul pour 
assurer la securite. La securite en Afghanistan ne sera 
possible que lorsque l’Etat sera le seul a detenir le 
pouvoir de faire executer les lois. Ceci, a l’evidence, 
implique la creation d’une nouvelle armee nationale et 
d’une force de police nationale. 

Les mesures de lutte contre les stupefiants sont 
egalement essentielles pour assurer la securite. 
L’independance du systeme judiciaire est aussi 
necessaire. Toutes ces composantes doivent etre mises 
en place afin de permettre a la nation d’exister 
conformement a l’etat de droit et non pas d’etre a la 
merci des canons. 

Tenant compte de ces elements d’appreciation, le 
lerdecembre dernier, le President Karzai a publie un 
decret important enonqant a grands traits les principes 
et les conditions qui touchent a la securite, a l’armee, 
au desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion. 

Ce decret stipule expressement la creation d’une 
nouvelle armee nationale afghane ne comprenant pas 
plus de 70 000 soldats. Elle sera une institution 
ethniquement equilibree. Et surtout, ce decret stipule 
egalement que les formations armees, les groupes 
armes et toute autre unite militaire ou paramilitaire 
n’appartenant pas a T armee nationale afghane seront 
interdits. 

Ceci marquera une etape decisive dans les efforts 
du Gouvernement pour asseoir son controle dans tout 
le pays. Une nouvelle armee nationale sera constitute, 
et toutes les formations militaires regionales devront 
disparaitre. Ceci constituera effectivement une 
evolution remarquable. 

Le 11 janvier dernier, le President Karzai a pris 
de nouvelles mesures pour faire avancer le DDR par la 
promulgation des decrets portant creation de quatre 
commissions gouvernementales. 

Tres recemment, le samedi 22 fevrier dernier, le 
President Karzai a annonce a Tokyo son intention de 
desarmer son pays sous les 12 mois qui suivront le 
debut du processus. II a declare qu’il allait presenter en 
detail un programme de DDR le 21 mars prochain. 

Vu tous ces faits remarquables recemment 
survenus, je suis aujourd’hui en mesure d’informer le 
Conseil que de solides bases de DDR sont posees en 
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Afghanistan; que le DDR commencera rapidement, 
promettant de transformer l’Afghanistan en conflit en 
une nation qui se developpe pacifiquement; et que 
l’ensemble de la communaute internationale s’est 
engagee a appuyer le programme. 

Le processus de DDR en Afghanistan ne differe 
pas de celui mis en place dans d’autres pays. Pourtant, 
on prevoit que le DDR en Afghanistan sera 
particulierement difficile, compte tenu du lourd 
heritage des rivalites entre les factions. Le fait qu’une 
nouvelle armee nationale doive etre constituee 
parallelement au DDR ajoute a la complexite de la 
tache. 

Le processus fondamental est le suivant : tous les 
soldats a desarmer doivent d’abord passer devant la 
Commission de desarmement et choisir entre 
l’enrolement dans la nouvelle armee nationale ou la 
demobilisation. Ceux qui souhaitent s’engager dans la 
nouvelle armee nationale doivent alors passer des tests 
de recrutement rigoureux. Les noms de ceux qui y 
echouent, comme de ceux qui decident de quitter leurs 
formations armees, seront inscrits. Ils se verront offrir 
une serie de mesures de reinsertion, notamment la 
formation professionnelle, des regimes de credit, des 
emplois crees dans le secteur des travaux publics, des 
concessions de terrain, des indemnites en especes, des 
projets de developpement au niveau local, etc. 

En outre, les soldats demobilises pourront tirer 
parti d’un vaste reseau d’orientations qui leur 
permettra de rechercher des possibilites d’emploi 
partout dans le pays. 

S’agissant du mecanisme administratif, le 
Programme afghan « Nouveau depart » sera cree pour 
en etre le principal organe executant. Avec des bureaux 
dans neuf villes du pays, le programme assurera les 
inscriptions individuelles, aidera a choisir entre les 
possibilites de formation professionnelle les plus 
appropriees, et offrira le suivi necessaire pendant trois 
ans. 

Je voudrais brievement expliquer comment le 
Gouvernement japonais, en tant que nation pilote du 
DDR, se propose de contribuer a ce programme. 

Tout d’abord, le Japon est totalement attache au 
succes du DDR. Nous continuerons de jouer un role de 
cooperation tout au long du processus, de concert avec 
une autre institution pilote, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 


Sur le plan financier, le Gouvernement japonais a 
annonce une contribution de 35 millions de dollars 
pour mettre en route le Programme « Partenariat pour 
la paix », element fondamental du processus DDR. 
Outre sa contribution financiere, le Japon envisagerait 
d’aider a mettre en place une large base de donnees 
indispensable a la mise en oeuvre du DDR. 

Un autre domaine important pour lequel le Japon 
offre sa cooperation est la formation professionnelle. 
Nous fournirons un programme de formation intensif, 
de nouveau en complement des contributions 
financieres susmentionnees. 

En outre, nous examinons le plus grand nombre 
possible de projets d’aide a la creation d’emplois pour 
repondre aux exigences du DDR. Nous esperons 
employer le plus grand nombre possible d’ex- 
combattants dans le cadre de ces projets de travaux 
publics. 

La tache qui nous attend est vraiment redoutable. 
Nous devons nous attendre a affronter de nombreux 
defis et revers. Mais je suis persuade que le 
Gouvernement afghan, l’ensemble du peuple afghan, et 
la communaute internationale resteront unis et seront a 
la hauteur des defis poses. 

Cependant, aujourd’hui, en homme realiste que je 
suis, je prevois un certain nombre de difficultes. 

Premierement, nous devons regler la question de 
savoir comment atteindre un accord sur le nombre de 
soldats et d’officiers qui devront quitter les rangs des 
formations armees. Le nombre de soldats sous les 
armes est difficile a estimer. La definition meme d’un 
combattant est problematique. 

Mettre en place un mecanisme de collecte des 
armes legeres et lourdes et maintenir la transparence 
pendant le processus de collecte des armes sera 
egalement une question difficile a regler. 

11 faudra accorder une attention tres soutenue a 
toutes les phases du programme afin de preserver un 
sens aigu d’equite et d’impartialite. 

Dans un pays qui a connu une longue histoire de 
conflits et de rivalites entre divers groupes, toute 
initiative visant a favoriser un groupe au detriment 
d’un autre est vouee a l’echec. Le renforcement de la 
confiance entre toutes les parties concernees sera 
essentiel au succes du programme de DDR. C’est 
pourquoi il est absolument necessaire de faire preuve 
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de bon sens mais, dans le meme temps, il convient 
d’adopter une attitude pragmatique. Le desarmement 
doit commencer la ou la probability de reussite est la 
plus elevee afin de prendre de la vitesse, ce qui 
conduira a de nouveaux succes. 

Le calendrier est egalement un facteur important. 
A Tokyo, la semaine derniere, le President Karzai a dit 
qu’une fois commence le processus de desarmement, 
celui-ci durerait un an. 11 s’agit de permettre au 
processus de DDR de jouer un role positif dans le 
contexte des elections generates, qui sont prevues en 
juin de l’annee prochaine. 

11 y a un autre probleme technique : quel 
traitement devons-nous reserver aux commandants qui 
continuent de controler des populations et des 
communautes importantes? Et bien entendu, comme 
toujours, nous sommes aux prises avec des difficultes 
financieres. Les contributions des donateurs engagees 
jusqu’a present ne suffiront pas pour faire face a 
l’immensite de la tache qui nous attend. 

Lors de la recente Conference de Tokyo sur le 
DDR, comme je l’ai deja dit, le Japon a annonce une 
contribution de 35 millions de dollars, les Etats-Unis 
de 10 millions, le Royaume-Uni de 3,5 millions et le 
Canada de 2,2 millions. Cela fait un total de plus de 
50 millions de dollars pour le coup d’envoi, ce qui est 
satisfaisant. Cependant, cela ne veut pas dire que les 
perspectives sont prometteuses et nous devons 
continuer a oeuvrer pour financer tout le processus. 
Enfin, le succes du processus de DDR dependra en fin 
de compte de la capacity economique du pays lui- 
meme. Un autre probleme tres grave est de savoir 
comment 1’economic afghane et la communaute 
internationale parviendront a generer assez d’emplois 
pour tout le monde. 

Toutes ces questions, et d’autres encore, sont 
delicates. Elies exigeront done en fin de compte que 
Ton prenne des decisions politiques. Sans un large 
accord politique, il est fort probable que le DDR 
echouera. Le succes du processus de DDR repose 
principalement sur un engagement ferme de la part de 
tous les dirigeants politiques et regionaux. 

Pour que le gouvernement de Kaboul et tous les 
dirigeants regionaux tiennent leurs engagements, il est 
absolument indispensable que la communaute 
internationale tout entiere n’abandonne pas 
l’Afghanistan et qu’elle offre tout le soutien et les 
encouragements possibles. En fait, c’est parce qu’il 


souhaite renforcer cette solidarity et ce soutien que le 
Gouvernement japonais a organise la Conference de 
Tokyo sur le DDE en Afghanistan, il y a juste trois 
jours. En tant que President de la Conference, j’ai prie 
instamment tous les pays et toutes les institutions 
participants a s’associer et a aider le peuple afghan 
alors qu’il lutte pour reconstruire sa nation en 
retablissant la paix et en parvenant a une veritable 
reconciliation. 

Du point de vue du Japon et de la MANUA, le 
processus de DDR est absolument indispensable a la 
reconstruction de la nation afghane. La communaute 
internationale doit rester engagee et offrir tout le 
soutien necessaire a nos amis afghans, qui s’engagent 
dans une lutte courageuse pour parvenir a une paix et 
une reconciliation authentiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Braun. 

M. Braun (parle en anglais) : 11 est evident que 
la reconstruction d’un systeme de police operationnel 
sur tout le territoire de l’Afghanistan est la pierre 
angulaire de l’effort international pour etablir la 
securite dans ce pays ravage par la guerre. Dans ce 
contexte et a la demande de T Organisation des Nations 
Unies et de l’ex-Administration interimaire afghane, 
l’Allemagne a assume le role de chef de file dans la 
reconstruction de la force de police - tache qui, a notre 
avis, est etroitement liee a d’autres aspects deja 
mentionnes plusieurs fois. 

Que s’est-il passe dans le secteur de la police 
jusqu’ici? Une premiere analyse, conduite par des 
experts allemands et afghans au debut de 2002, a 
montre que 1’infrastructure policiere avait ete en 
grande partie detrude a Kaboul et dans la majority des 
provinces du pays. Beaucoup d’officiers de police, peu 
formes ou non formes, avaient un equipement 
insuffisant, etaient surcharges d’une multitude de 
taches non policieres et ne beneficiaient ni de 
couverture medicate ni de security sociale. Les 
systemes de paiement et de formation s’etaient 
effondres et les relations avec le public etaient souvent 
fort mauvaises. 

Le controle de l’Administration interimaire sur la 
police, comme dans de nombreux autres domaines, 
s’etait essentiellement limite a Kaboul. Certaines 
fonctions policieres etaient parfois executees par des 
«policiers officieux», des moudjahidin affilies 
nominalement a la force de police mais qui ne 
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possedaient pas les qualifications necessaires pour 
remplir des taches et missions policieres. Le systeme 
de patrouilles effectuees par des appeles consistait a 
affecter des hommes d’age a faire leur service militaire 
a servir dans l’armee ou dans la police pour une duree 
obligatoire de deux annees sans leur verser de 
traitement. 

Les taches suivantes etaient done a remplir : 
reorganiser la force de police; restructurer le Ministere 
de l’interieur et les departements appropries; 
reconstruire les locaux de police detruits et reequiper 
les forces de police; remettre en place un systeme de 
formation de la police; assurer la qualification voulue 
aux appeles employes comme patrouilleurs et aux 
« policiers officieux », ou les demobilises; etendre le 
programme de reconstruction de la police a toutes les 
regions du pays et mettre en place une structure de 
police nationale; mettre en place une force de police 
moderne exerqant dans le cadre de la nouvelle loi 
policiere, en s’assurant que les policiers et la 
population respectent la primaute du droit; faire 
respecter le monopole de l’Etat s’agissant de recourir a 
la force et 1’autorite du Gouvernement central sur tout 
le territoire. 

Sur la base de cette evaluation et en coordination 
avec les autres nations chef de file dans le secteur de la 
securite, le calendrier suivant en trois etapes a ete 
adopte. Lors de la premiere etape, a partir du processus 
de Bonn a la fin de 2001 jusqu’a la Loya Jirga 
d’urgence en juin 2002, on a cree les structures de base 
de la nouvelle police nationale a Kaboul. Une 
deuxieme etape, qui est en cours, doit durer jusqu’aux 
elections legislatives prevues en 2004. II s’agit de 
consolider et d’etendre progressivement les structures 
centrales de Kaboul vers les provinces. Une troisieme 
etape consistera a mettre en place des forces de police 
provinciale et federate operationnelles en les reliant a 
d’autres structures de securite et en procedant a notre 
retrait progressif en tant que nation chef de file d’ici la 
fin de 2005. Ce processus est expose en detail dans 
l’annexe I de mon texte, qui est actuellement distribue. 

II est apparu tres clairement des le depart que 
certaines conditions generates devaient etre remplies 
pour que le programme reussisse. II convient de veiller 
a ce que l’Afghanistan applique pleinement l’Accord 
de Bonn; que les organisations internationales et les 
nations chef de file appuient 1’Administration sur la 
base d’une prise en charge afghane du processus; que 
la communaute internationale poursuive ses efforts 


pour lutter contre le terrorisme en Afghanistan; que la 
communaute internationale poursuive son aide 
financiere; que le mandat de la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) soit proroge, au moins 
a l’echelle actuelle; que les dirigeants regionaux 
limitent leurs ingerences; et qu’il y ait interaction dans 
la lutte contre les drogues illicites entre les forces de 
police, le systeme judiciaire et les forces armees. 

Nous savons tous que toutes ces conditions n’ont 
pas ete remplies ces 12 derniers mois. La cooperation 
avec l’Administration interimaire et notamment le 
Ministere de l’interieur a ete bonne, mais la situation 
securitaire ne s’est pas amelioree a l’exception de 
Kaboul, ou la FIAS assure un environnement 
relativement sur. La cooperation regionale en ce qui 
concerne l’extension a toutes les provinces des 
programmes de formation de la police n’a pas ete 
partout satisfaisante, et les progres ont ete egalement 
difficiles pour ce qui est de la reconstruction d’autres 
secteurs de la securite tels que l’armee, ainsi que pour 
la lutte contre le trafic de stupefiants. 

Le financement a ete problematique mais ne 
constitue pas encore un facteur contraignant. La source 
principale des traitements des policiers, le Fonds 
d’affectation speciale pour l’ordre public en 
Afghanistan, qui est gere par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, se debat avec un 
probleme de financement insuffisant, entre autres 
difficultes. Le Fonds dispose actuellement de 
11 millions de dollars, ce qui est bien inferieur a 
l’objectif fixe de 65 millions. En outre, les 
contributions internationales a la reconstruction d’une 
force de police ne repondent pas pleinement aux 
besoins. Le cout de la reconstruction, de l’equipement 
et de la formation de la police nationale dans les quatre 
prochaines annees a ete estime a environ 180 millions 
d’euros -pres de 200 millions de dollars. Cela ne 
comprend pas les salaires, ni la police des frontieres, 
pour laquelle on n’a pas encore de poste au budget. Le 
montant de la participation des donateurs est jusqu’ici 
bien inferieur a ce chiffre. 

Malgre ces facteurs de contrainte, nous suivons 
jusqu’a present notre echeancier. Les bases d’une force 
de police operationnelle a Kaboul ont ete jetees. 
Depuis aout 2002, la reouverture de l’Ecole de police 
et le succes du programme de formation des 
formateurs, ainsi que les contributions internationales, 
notamment des Pays-Bas, de l’lnde, de la Norvege, de 
la Finlande et de la Turquie, ont permis de commencer 
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une formation de base des recrues de la police afghane. 
Actuellement, les 1 500 eleves de cette ecole suivent 
une formation d’officiers et de sous-officiers, ce qui 
permettra d’assurer le renouvellement permanent d’une 
police attachee a faire respecter la primaute du droit et 
les droits de l’homme. Pour la premiere fois en 
Afghanistan depuis plus de 20 ans, cette ecole 
comprend des recrues feminines. 

Des structures de recyclage des policiers en 
service ont ete mises en place et les cours de formation 
ont commence l’ete dernier. On trouvera en annexe 2 
de ma declaration le detail des structures de formation 
de l’Ecole de police. 

Les infrastructures de la police criminelle et de la 
brigade des stupefiants nationales ont ete remises en 
etat, avec des contributions du Royaume-Uni, des 
Etats-Unis et du Programme des Nations Unies pour le 
controle international des drogues. La force de police a 
Kaboul a pu se remettre a travailler grace a la 
reconstruction de ses locaux et a de nouveaux 
equipements. 

Les bases necessaires a la remise en etat du 
service de sante de la police ont ete jetees grace a la 
creation d’une unite de soins medicaux dans les locaux 
de l’Ecole de police. Une contribution promise par le 
Japon permettra de developper cette structure de base. 

La reorganisation de la police et du Ministere de 
l’interieur progresse bien. Une structure de police 
nationale et de la nouvelle police des frontieres 
afghane, comprenant une equipe destinee aux 
patrouilles aux frontieres et des unites specialises 
dans les questions d’immigration, a ete mise sur pied. 
L’annexe 3 de ma declaration montre la structure 
envisagee pour la police nationale et la police des 
frontieres. 

Le Ministere de l’interieur est en train de se doter 
d’une nouvelle structure modernisee, comme on le voit 
en annexe 4. Je crois savoir que le President Karzai a 
avalise hier cette nouvelle structure du Ministere de 
l’interieur. 

Les soldes de la force de police de Kaboul et du 
personnel ainsi que des eleves de l’Ecole de police sont 
garantis par le Fonds d’affectation speciale pour l’ordre 
public en Afghanistan, grace aux contributions du 
Canada, du Danemark, de la Finlande, de l’Allemagne, 
de l’lrlande, de la Norvege, de la Suisse, du Royaume- 
Uni et de la Banque mondiale. Un systeme national 


informatise destine aux services de police, appele 
POLIS, est actuellement mis sur pied a partir d’une 
unite centrale situee a Kaboul, ou les policiers sont 
actuellement formes a son utilisation. Enfin, 
l’Afghanistan est devenu membre d’Interpol en octobre 
2002. 

On a egalement commence d’associer les 
provinces au programme de reconstruction de la police. 
A ce jour, 10 provinces sur 32 ont requ une evaluation 
de leur equipement et de leurs besoins en matiere de 
reconstruction et de formation. Les informations 
necessaires pour leur integration au programme de 
reconstruction et de formation locale et au systeme de 
remuneration des policiers, ainsi qu’au processus de 
restructuration du personnel ont ete fournies. Une 
structure de deployment de la police dans les 
provinces a ete mise en place; elle est presentee a 
1’annexe 5. 

Je voudrais maintenant parler de ce qui nous 
attend. L’annee 2003 va etre decisive. Nous esperons 
qu’elle verra la consolidation du travail des institutions 
de police centrales remises en place a Kaboul, la 
poursuite du developpement du systeme de formation 
avec l’inclusion en son sein du personnel de 
patrouilles, le renforcement d’une police des frontieres 
professionnelle et, surtout, 1’extension des resultats 
obtenus a Kaboul a d’autres regions du pays. Le niveau 
de developpement et les realisations obtenues 
dependront de l’evolution positive de la situation 
globale en matiere de securite et de la participation de 
la communaute internationale. 

Une strategic de reconstruction de la police 
nationale programmee jusqu’a 2005, synchronisee sur 
les progres de la demobilisation et du renforcement des 
forces armees et assortie de criteres de mesure et 
d’objectifs a atteindre, est actuellement en cours de 
mise au point au Ministere de l’interieur. Nous 
comptons qu’elle sera adoptee bientot par le Cabinet de 
l’Administration de transition de l’Afghanistan et 
qu’un decret presidentiel sera promulgue, a l’image du 
decret presidentiel sur la reconstruction des forces 
armees. 

Les deux aspects cruciaux de cette strategic sont, 
premierement, la fixation a 50 000 des effectifs de 
police nationale souhaites et la constitution d’une 
police des frontieres de 12 000 hommes, et 
deuxiemement, la transformation du systeme de 
conscription des patrouilles en troisieme pilier 
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professionnel de la structure de police afghane. Le 
systeme de conscription a ete arrete a la fin de 2002. 
Pendant la periode de transition, les appeles actuels se 
verront proposer des programmes de formation 
professionnelle afin de pouvoir se reconvertir dans les 
forces de police dans le cadre du systeme national de 
formation des formateurs, ou bien ils seront liberes. 
Les Etats-Unis d’Amerique se sont charges de 
l’organisation et du financement de cette tache 
capitale. 

La generalisation de la reconstruction des 
structures de police aux provinces est une entreprise 
d’ampleur. Dans de nombreuses provinces, la difficulty 
portera principalement sur L aspect financier et 
l’organisation. Dans d’autres, elle englobera egalement 
d’importants problemes de securite qui ne peuvent pas 
etre geres par la seule police. Si l’on veut avoir integre 
toutes les provinces d’ici a la fin 2004, il faudra avoir 
mis fin a l’instabilite provoquee par les luttes entre les 
differents commandants regionaux, les groupes 
ethniques et leurs milices respectives. 

La lutte contre la production et le trafic de 
stupefiants sera un indicateur decisif de la capacite des 
nations chefs de file en matiere de securite de travailler 
en synergie dans leurs domaines respectifs et imbriques 
de responsabilite. II faudra pour cela une bonne 
coordination des efforts de toutes les parties et une 
determination de tous, Afghans et acteurs 
internationaux, a faire respecter la securite. 

La mise en place de la police des frontieres sera 
une autre tache essentielle, reliant la lutte antidrogue et 
la reconstruction de l’Armee nationale afghane au 
projet de police. Nous esperons que les pays 
scandinaves, sous la direction de la Norvege, joueront 
a cet egard un role de premier plan. L’Allemagne, qui 
mene la reconstruction du secteur de la police, se fera 
un plaisir d’appuyer les pays scandinaves au niveau de 
la conception et de la coordination. Nous sommes 
optimistes quant aux structures initiates recemment 
projetees par l’Administration de transition afghane : 
elles devraient etre construites cette annee. 

Nous considerons que mobiliser la communaute 
internationale et assumer la responsabilite de la 
coordination internationale sont des fonctions centrales 
de notre role de nation chef de file en matiere de 
reconstruction de la police afghane et de la police des 
frontieres. Sur le plan technique, nous avons etabli un 
catalogue de modules comprenant des cours de 


formation, des projets d’equipement et de 
reconstruction comme base de contributions 
eventuelles. Ainsi, nous pouvons mettre en oeuvre 
toutes sortes de mesures d’appui, soit directement, par 
le biais du bureau de projet allemand a Kaboul, qui 
comprend actuellement 14 policiers et gardes frontiere 
de haut rang, par le biais d’organisations travaillant 
pour nous ou par celui de l’Administration transitoire 
de l’Afghanistan. 

J’ai deja parle des contributions internationales 
auxquelles on doit le succes actuel du projet de 
reconstruction de la police. Je voudrais saisir cette 
occasion pour rappeler qu’un appui soutenu et 
additionnel a la police afghane est necessaire. Nous 
demandons aux membres du Conseil de nous aider a 
transmettre ce message a leurs gouvernements 
respectifs. 

La prochaine reorganisation du Ministere afghan 
de l’interieur, ainsi que les decisions strategiques quant 
a la forme et a la structure futures de la police et de la 
police frontaliere, constituent une base solide a partir 
de laquelle on peut construire une police afghane 
professionnelle et moderne, attachee a defendre la 
primaute du droit et les droits de l’homme. Mais il 
reste encore beaucoup a faire avant que le processus de 
Bonn devienne irreversible et que le Gouvernement et 
1’administration afghans se consolident et soient dotes 
des structures et de l’experience necessaires pour 
pouvoir poursuivre par leurs propres moyens le 
processus de redressement. L’annee 2003 sera en effet 
importante a cet egard, et nous comptons sur l’aide et 
les contributions des membres du Conseil pour en 
assurer le succes. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Braun de son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent poser des questions a 
M. Nishimura et aux autres intervenants. Je propose 
que nous entendions d’abord toutes les questions avant 
que je donne de nouveau la parole aux trois 
intervenants pour qu’ils y repondent et fournissent de 
plus amples precisions. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) {parle 
en anglais) : Tout d’abord, je voudrais presenter les 
sinceres condoleances du Royaume-Uni au Pakistan et 
a l’Afghanistan a la suite de l’accident du Cessna. Une 
perte considerable, surtout dans le contexte de ce 
debat, a ete faite en la personne du Ministre afghan des 
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mines et de l’industrie, M. Juma Mohammed 
Mohammedi, dont nous pleurons la mort. 

Nous avons entendu avec beaucoup d’interet les 
exposes qui ont ete faits ce matin par le Secretaire 
general adjoint Guehenno, ainsi que par les 
Ambassadeurs Nishimura et Braun, et nous sommes 
tres reconnaissants au Gouvernement japonais de sa 
participation au programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, ainsi qu’au 
Gouvernement allemand pour ce qu’il fait en faveur de 
la reforme du Ministere de l’interieur et de la police. 

J’aimerais que l’Ambassadeur Braun nous 
fournisse des precisions supplementaires quant au 
programme de reconstruction au Ministere de 
l’interieur. 11 etait tres utile d’apprendre des details 
dans son expose, et les structures planifiees semblent 
extremement raisonnables, mais comment le 
programme procede-t-il pour le recrutement d’Afghans 
aux emplois qui sont prevus dans cette structure? Est- 
ce que le programme allemand, au cas ou les 
ressources seraient disponibles, estime l’on peut 
trouver les personnes ayant les competences minimales 
pour etoffer la structure et le systeme dans les delais 
prevus? 

S’agissant de la participation internationale, il 
etait interessant d’entendre parler de la contribution 
des pays nordiques et d’autres pays. Cet appui 
international est-il suffisant et M. Braun cherche-t-il 
d’autres apports particuliers complementaires aupres 
de la communaute internationale, que nous pourrions 
prier nos gouvernements d’envisager eventuellement 
de fournir? 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous aussi, nous remercions le Secretaire 
general adjoint M. Guehenno et les Ambassadeurs 
Nishimuri et Braun de leurs exposes tres techniques et 
tres utiles, qui etaient fort interessants. Je pense que 
tout ce qu’ils nous ont communique nous sera 
precieux, tandis que nous poursuivons notre travail 
dans les annees a venir. 

Nous avons des questions a poser aux trois 
intervenants. 

La premiere question concerne le Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno. Certains rapports ont 
fait etat d’une participation eventuelle de l’OTAN aux 
operations de securite et de paix en Afghanistan. Y a-t- 


il eu des contacts avec le Secretariat de l’ONU a cet 
egard? 

Deuxiemement, je voudrais savoir si l’on etudie 
deja l’eventualite d’elargir la zone susceptible d’etre 
protegee par les forces internationales presentes en 
Afghanistan, au-dela de la capitale, Kaboul. 

J’aurais une question maintenant a poser a 
l’Ambassadeur Nishimura. De toute evidence, le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) sera difficile, compte tenu des 
complications particulieres de la situation en 
Afghanistan. Nous serons confrontes a une situation ou 
les habitants ne seront pas disposes a se separer de 
leurs armes volontairement, non pas parce qu’ils 
appartiennent forcement a des groupes armes, mais 
parce que la situation est loin d’etre sure et qu’ils 
pourraient juger necessaire de conserver leurs armes 
afin de defendre leurs families. D’apres les exposes de 
M. Nishimura et de M. Braun, il semble y avoir un 
desir de coordonner le processus de desarmement et de 
renforcer la situation securitaire dans le pays. Mais 
M. Nishimura a declare que le desarmement serait 
acheve d’ici une annee et M. Braun, que la reforme de 
la police durerait jusqu’en 2005. C’est pourquoi nous 
nous posons la question de savoir si les problemes de 
demobilisation ont la meme acuite dans toutes les 
provinces et, sinon, quelles regions du pays necessitent 
davantage d’efforts? Comment M. Nishimura envisage- 
t-il la coordination de tout ce processus? 

Pour finir, nous avons une question a poser a 
M. Braun. D’apres ce que nous avons compris, l’une 
des principals taches de la police afghane - et surtout 
de la police frontaliere - sera de lutter contre le trafic 
de stupefiants. Comment perpoit-il l’interaction entre 
les forces de securite afghanes et les services des pays 
voisins qui, eux aussi, luttent contre le flux de 
stupefiants en provenance de 1’Afghanistan? Que 
pourrait faire l’ONU pour intensifier ces efforts et 
comment pourrions-nous accelerer ce travail? 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Ma 

delegation a eu connaissance ce matin de l’accident 
d’avion survenu au Pakistan et au cours duquel ont peri 
le Ministre des mines et de l’industrie afghan, un haut 
responsable du Ministere des affaires etrangeres du 
Pakistan et d’autres responsables de ces deux pays. Ma 
delegation voudrait, en cette douloureuse circonstance, 
exprimer toute sa sympathie aux ambassadeurs du 
Pakistan et de l’Afghanistan. 
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Ma delegation remercie les trois intervenants, 
M. Guehenno et l’Ambassadeur Nishimura, du Japon, 
et l’Ambassadeur Braun, de l’Allemagne, pour leurs 
exposes fort instructifs. 

Nous aurons deux questions a poser. Le 22 fevrier 
s’est tenue a Tokyo la conference sur le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion en Afghanistan. 
Plusieurs bailleurs de fond, bilateraux et multilateraux, 
ont confirme a cette occasion leur desir de soutenir un 
programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion dans ce pays. Nous nous en felicitons. 

Mon inquietude a ce stade, et c’est la ma 
premiere question, porte sur le lien qu’on doit etablir 
entre les annonces de contributions faites a Oslo et 
juste apres, et les engagements pris a Tokyo. Autrement 
dit, est-ce que les moyens envisages pour la mise en 
oeuvre du programme de DDR seront des ressources 
additionnelles ou alors, est-ce qu’ils seront distraits des 
2 milliards de dollars qui semblent promis a 
TAfghanistan dans la dynamique d’Oslo rien qu’en 
2003? 

Ma deuxieme remarque porte sur le lien a faire 
entre le fonctionnement de la justice, tout 
particulierement le fonctionnement de la Commission 
judiciaire, et T eradication de Tinsecurite, notamment 
la reprise en main des chefs de guerre et des territoires 
sous leur controle. Vous referant au debat qui a cours 
en Afghanistan, pensez-vous que Taccent doive etre 
mis davantage sur la promotion de la paix et de la 
securite plutot que sur la consolidation de l’etat de 
droit? Comment mener de concert ces deux fronts 
compte tenu du clientelisme ambiant et de Tinfluence 
toujours grandissante des chefs de guerre et de leurs 
allies? 

Voila les deux questions que j’aurais voulu 
partager avec les membres du Conseil. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Ma delegation souhaite elle aussi remercier 
tant M. Guehenno que M. Nishimura et M. Braun des 
informations qu’ils ont bien voulu communiquer au 
Conseil. Nous felicitons tout particulierement 
M. Nishimura et le Japon pour le travail extraordinaire 
qu’ils ont accompli pour maintenir Tengagement de la 
communaute internationale en faveur de la 
reconstruction de TAfghanistan. Nous voudrions aussi 
prendre note des efforts deployes par TAmbassadeur 
Braun et par TAllemagne pour la mise sur pied d’une 
force de police qui permettra d’instaurer un ordre 


juridique fiable en Afghanistan, et nous les en 
remercions. 

A cet egard, nous voudrions savoir si, a la 
lumiere des informations que nous a communiquees 
TAmbassadeur Braun, des efforts plus importants sont 
faits pour mettre en place une force de police qui aura 
une presence determinante dans tout le pays et qui 
garantira les frontieres ainsi que l’ordre policier 
interne. Compte tenu des conditions qui regnent 
actuellement en Afghanistan, nous voudrions savoir 
quels seront les mecanismes envisages pour 
coordonner les efforts visant a creer une force de police 
nationale et les efforts en vue de mettre en place des 
forces de police regionales. Cette question devra-t-elle 
etre reglee en derniere instance au moment de la 
redaction d’une nouvelle constitution? Une force de 
police nationale peut jouer un role determinant dans 
Tinstauration de l’etat de droit vis-a-vis des differentes 
factions armees qui se disputent le pouvoir dans les 
provinces. Cette force de police nationale sera de fait 
une force de stabilisation politique, mais pour y 
parvenir, elle devra affronter les differentes factions 
qui lui contesteront son espace juridictionnel. 
Comment TAmbassadeur Braun envisage-t-il ce 
processus de consolidation? Et quel niveau de conflit 
va entrainer en Afghanistan la tentative de mettre en 
place une force de police nationale dont la juridiction 
aurait autorite sur les forces armees de toute autre 
structure policiere provinciale? 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les delegations qui ont 
presente leurs condoleances pour le tragique accident 
d’avion. Je souhaite me joindre a eux pour exprimer 
nos condoleances les plus sinceres a nos freres afghans 
pour la disparition, au cours de ce meme accident, du 
Ministre afghan des mines et de Tindustrie. 

Nous tenons egalement a remercier les trois 
presentateurs pour leurs exposes tres complets. Nous 
remercions vivement la communaute internationale des 
efforts qu’elle deploie pour instaurer une reforme du 
secteur de la securite en Afghanistan. 

Le Pakistan a egalement apporte une modeste 
contribution a ce processus de cooperation de la 
communaute internationale. Nous avons fourni du 
materiel et des installations pour la formation de 
l’armee et de la police afghanes, et nous avons aussi 
contribue au renforcement du systeme judiciaire et des 
mecanismes de lutte contre les stupefiants. Nous avons 
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egalement assure une formation dans le domaine du 
deminage. Je suis certain que tout le monde ici 
apprendra avec interet que, la semaine derniere 
seulement, le Pakistan a fait don au Gouvernement 
afghan de quantites importantes d’armes, notamment 
500 mitraillettes MP5A3, 180 mortiers de 
82 millimetres, 75 roquettes et de grandes quantites de 
munitions pour ces armes. Le don de ces armes 
s’inscrit dans la determination du Pakistan a appuyer et 
renforcer le Gouvernement central d’Afghanistan et a 
favoriser la constitution d’une armee nationale 
afghane, comme cela avait ete envisage a la 
Conference de Bonn. Nous continuerons a appuyer les 
efforts visant a reformer le secteur de la securite en 
Afghanistan. 

J’ai quelques questions a poser a l’Ambassadeur 
Nishimura. Tout d’abord, je voudrais savoir si le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) de l’Afghanistan comportera des 
mesures visant a freiner la contrebande d’armes hors de 
l’Afghanistan. Nous aimerions egalement connaitre ses 
vues sur la faijon dont la communaute internationale 
peut faire en sorte que toutes les factions, les petites 
comme les grandes, cooperent pleinement et 
participent au processus de desarmement. 
M. Nishimura a egalement mentionne les aspects 
financiers du programme de DDR. Comment peut-on 
veiller a ce que ce processus, et surtout le volet 
« reinsertion », continuera de recevoir un financement 
adequat? 

M. de La Sabliere (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, et je remercie M. Guehenno, les 
Ambassadeurs Braun et Nishimura pour leurs exposes, 
ainsi que la presidence allemande de cette excellente 
initiative. Le role de l’Allemagne et du Japon comme 
nations-cadres pour la police et le desarmement est tres 
appreciable. La securite et l’affirmation du pouvoir 
central restent, en effet, les principaux defis a 
surmonter par l’Afghanistan. Nous avons entendu ce 
matin les progres qui ont ete effectues dans ce 
domaine, mais aussi tout le chemin qui reste a 
parcourir pour assurer la securite sur l’ensemble du 
territoire. 

Je voudrais, avant de poser moi aussi quelques 
questions, simplement rappeler que, dans l’effort que la 
communaute internationale doit continuer a faire pour 
accompagner les reformes de securite en Afghanistan, 
mon pays prend sa part et, aux cotes des Etats-Unis, il 
fait un effort particulier en faveur de la formation de 


l’armee afghane unifiee. En 2002, la France a forme 
deux bataillons. Un troisieme bataillon est en cours de 
formation. D’ici la fin de l’annee 2003, 7 000 soldats 
devraient avoir suivi l’entrainement de base. Mon pays 
entamera aussi une formation particuliere, reservee aux 
seuls officiers : 270 officiers devraient ainsi etre 
formes au cours de cette annee. Dans la continuity de 
ces actions, nous envisageons egalement l’accueil 
d’officiers afghans dans nos ecoles militaires. 

J’ai d’abord une question a poser a M. Guehenno. 
M. Guehenno nous a indique que le President Karzai 
preparait actuellement un decret reformant la police et 
les gardes frontiere. Dans la lignee du decret du 
lerdecembre creant l’armee nationale afghane, il 
s’agit effectivement d’un dossier essentiel. Est-ce que 
nous pourrions avoir quelques indications sur les 
grandes lignes de ce decret, eventuellement sur les 
difficultes que risque de rencontrer sa mise en oeuvre? 
Quelles seraient d’ailleurs - c’est une question qui est 
egalement adressee a M. Braun - les etapes concretes 
de sa mise en oeuvre? 

Je voudrais par ailleurs poser une question a 
l’Ambassadeur Nishimura, qui nous a dit qu’il fallait 
commencer le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion la ou il avait le plus de 
chances d’aboutir, et ce, afin d’enclencher une 
dynamique. Je voudrais lui demander s’il pourrait nous 
dire quelles sont les zones ou il y aurait le plus de 
chances d’enclencher une telle dynamique. 

Pour terminer, je dirai que nous preparerons le 
mois prochain un projet de resolution pour renouveler 
et ameliorer le mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Ce sera pour 
le Conseil de securite l’occasion de consacrer de 
nouveau son attention aux questions de securite en 
Afghanistan, qui conditionnent, comme cela a ete 
souvent dit ce matin, la reussite de la reconstruction 
afghane dans les annees a venir. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : La 
question que je m’appretais a formuler a deja ete posee 
par le representant de la Federation de Russie. 
Cependant, j’adresse mes sinceres condoleances aux 
delegations afghane et pakistanaise. 

M. Williamson (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Nous nous associons a ceux qui ont 
exprime leurs condoleances a l’Afghanistan et au 
Pakistan. 
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Je n’ai que deux questions tres breves. La 
premiere s’adresse a l’Ambassadeur Nishimura. 
Pourrait-il nous fournir quelques informations 
detaillees sur les besoins de financement qu’il estime 
necessaires en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, y compris par 
exemple, en ce qui concerne la formation 
professionnelle et les autres programmes dont il a parle 
dans son expose? 

Ma seconde question s’adresse a l’Ambassadeur 
Braun. Afin de completer 1’intervention britannique, 
pourrait-il donner des details sur les efforts qui sont 
deployes en vue de recruter des agents de police et sur 
les difficultes rencontrees? Par la suite, j’evoquerai 
certains des problemes poses par le recrutement des 
soldats a entrainer. 

M. Traore (Guinee) : Je voudrais, a l’instar des 
orateurs qui m’ont precede, presenter aux representants 
de 1’Afghanistan et du Pakistan, les sinceres 
condoleances de ma delegation pour l’accident d’avion 
qui a coute la vie au Ministre afghan des mines et de 
l’industrie et a d’autres personnalites pakistanaises. 

Je voudrais ensuite remercier le Secretaire 
general adjoint Guehenno, l’Ambassadeur Nishimura, 
du Japon, et l’Ambassadeur Braun, de l’Allemagne, 
pour leurs exposes fort utiles de ce matin. Je remercie 
en particulier l’Allemagne et le Japon, ainsi que les 
autres pays, pour le role combien remarquable qu’ils 
sont en train de jouer dans la reconstruction de 
l’Afghanistan. 

J’ai une question a poser a M. Nishimura 
concernant la production de l’opium. Si j’ai bien 
compris, la production de 1’opium a atteint, en 2002, 
1,2 milliard de dollars, ce qui represente plus de la 
moitie de l’aide internationale prevue pour 
l’Afghanistan. Etant donne que cette aide tarde a venir, 
je voudrais demander a M. Nishimura de vous dire 
quelles dispositions concretes pense-t-il qu’il faut 
prendre pour lutter efficacement contre ce fleau, qui, 
s’il n’est pas endigue, compromettra fortement les 
chances de remettre ce pays en marche? En effet, tout 
le monde connait les mefaits de 1’opium, et de la 
drogue en general. Je crois qu’il serait tres important 
d’envisager des mesures pour essayer d’endiguer cette 
production massive d’opium en Afghanistan. 

M. Maquieira (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux condoleances qui 
ont ete adressees aux Gouvernements pakistanais et 


afghan a la suite de l’accident d’avion qui vient de 
survenir. Je voudrais egalement remercier 
M. Guehenno, l’Ambassadeur Nishimura et 
l’Ambassadeur Braun de leur presence a cette seance. 
Ils nous ont donne des renseignements tres complets 
sur revolution de la situation en Afghanistan. 

Par souci de brievete, je me contenterai de poser 
deux questions a M. Nishimura et M. Braun. S’agissant 
de l’expose de M. Nishimura : si l’on considere les 
nombreux problemes qui ont ete mentionnes, en 
particulier celui que represente l’influence des chefs 
locaux et des commandants des milices dans diverses 
parties du pays, comment M. Nishimura envisage-t-il 
de cibler ses travaux, et quel est, selon lui, le principal 
defi a relever? Quelles zones du pays seront, a son 
avis, les plus difficiles a integrer au programme? 

J’ai une seconde question a poser a 
l’Ambassadeur Nishimura, qui concerne le 
desarmement et la reinsertion. Ces efforts ont une 
longue histoire a l’ONU - certains ont ete fructueux et 
d’autres moins. Peut-etre pourrait-il indiquer si une de 
ces experiences a servi a ses efforts ou si elles peuvent 
servir dans le cas de l’Afghanistan. 

En ce qui concerne l’expose detaille de 
l’Ambassadeur Braun, je voudrais dire en premier lieu 
que nous sommes certains qu’il s’agit d’une tache tres 
complexe, et nous savons que le Gouvernement afghan 
manque des ressources necessaires pour payer les 
salaires de la police, et que les contributions de la 
communaute internationale sont essentielles. 

Je voudrais done demander a l’Ambassadeur 
Braun comment il envisage ce probleme, et quelle est 
son opinion sur la necessite d’avoir un equilibre 
ethnique au sein de ces forces. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais pour 
commencer exprimer mes sinceres condoleances aux 
Gouvernements afghan et du pakistanais pour 
l’accident d’avion qui a cause le deeds du Ministre 
afghan des mines et de l’industrie, ainsi que de 
plusieurs hauts fonctionnaires pakistanais. 

Nous souhaitons la bienvenue parmi nous a 
M. Guehenno, a l’Ambassadeur Nishimura et a 
l’Ambassadeur Braun, et nous les remercions de la 
presentation de ces importants exposes. M. Guehenno 
nous a informes de la situation generale en matiere de 
securite en Afghanistan, et M. Braun de la 
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reconstitution de la police civile. Nous les remercions 
des informations detaillees qu’ils nous ont fournies a 
cet egard. De meme, nous remercions M. Nishimura, 
qui a decrit le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) en Afghanistan. 

En bref, nous avons une observation et une 
question a formuler. Nous avons entendu M. Guehenno 
dire que la situation en matiere de securite demeurait 
fragile en Afghanistan et que l’environnement 
securitaire n’etait pas tel qu’on aurait pu le souhaiter. 
Naturellement, nous pensons qu’il existe un lien entre 
ce qu’a dit M. Guehenno et les faits exposes par 
M. Braun et par M. Nishimura. Nous pensons que, si 
nous voulons etre en mesure de mettre en oeuvre les 
programmes ambitieux de M. Braun et de 
M. Nishimura, il faudra prendre en compte les 
observations faites par M. Guehenno. 

Nous pensons que le processus de DDR sera long 
et qu’il faut done Her les efforts de reconstruction au 
processus de demobilisation. 

Comment M. Nishimura et M. Braun entendent- 
ils combler le fosse entre la reconstruction et la 
demobilisation, d’une part, et la situation securitaire, 
d’autre part? 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais moi aussi m’associer a mes collegues et 
presenter nos sinceres condoleances aux 
Gouvernements afghan et pakistanais pour la perte 
qu’ils ont subie. L’Afghanistan est un pays qui a ete en 
guerre pendant tres longtemps et qui a connu de 
grandes souffrances. En cette periode d’apres-guerre, 
avec la reconstruction en marche, il affronte encore des 
situations tragiques. 

Je voudrais dire aussi que je suis tres satisfait des 
trois exposes qui nous ont ete presentes ce matin par 
M. Guehenno, l’Ambassadeur Braun et l’Ambassadeur 
Nishimura. Ces trois exposes ont fourni des 
renseignements tres detailles sur des questions clefs. 
Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
sont vraiment necessaires pour ce pays qui a subi 23 
annees de guerre, et il est bon de voir un pays comme 
le Japon mener les operations dans ce domaine. 

A cet egard, je voudrais poser quelques questions. 

Premierement, M. Nishimura a mentionne les 
contributions reques de divers pays, qui s’elevent au 
total a 50 millions de dollars, et il a ajoute que cela 
n’etait qu’un depart et que des sommes 


supplementaires etaient necessaires. Ma question est la 
suivante : Que peut-on escompter en matiere de 
nouvelles contributions? Parce que, comme les 
precedents orateurs l’ont deja dit, ce processus sera 
long, et necessitera un financement important, et 
notamment une coordination et une cooperation 
particulieres des autres pays avec le pays chef de file. 

En ce qui concerne la police, au cours du 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR), la police sera formee, de nouveaux 
policiers seront integres, et il sera utile de tirer parti de 
ceux qui seront demobilises ou qui seront integres dans 
le processus de DDR. Quelle sera la coordination entre 
les deux? Comment cela fonctionnera-t-il? Existe-il 
des problemes particuliers pour trouver des recrues et 
pour conduire sans heurts ce processus? 

Dans 1’expose consacre a 1’Afghanistan le mois 
dernier, il a ete fait mention du fait que la situation 
securitaire pourrait creer des problemes lors des 
elections de 2004. Aujourd’hui, me semble-t-il, on a dit 
que les elections devraient effectivement se derouler en 
2004. Est-il realiste d’attendre les elections pour 2004? 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole aux orateurs afin qu’ils puissent 
repondre aux questions posees au cours du debat, je 
voudrais m’associer aux condoleances qui ont ete 
exprimees au Gouvernement afghan et au 
Gouvernement pakistanais. 

Je donne la parole au representant de 

l’Afghanistan. 

M. Farhadi (Afghanistan) : Je suis tres 
reconnaissant a M. Guehenno, a l’Ambassadeur 
Nishimura et a M. Braun, qui ont fait des exposes qui 
ont provoque tant de questions pertinentes sur 
l’Afghanistan, bien que Ton ait plus ou moins repondu 
a certaines de ces questions. Mais j’attends moi aussi 
des reponses qui viendront. 

Je suis aussi reconnaissant a M. Guehenno, pour 
avoir mentionne et pour avoir informe le Conseil de la 
mort d’un grand patriote afghan, M. Juma 
Mohammedi. 11 a trouve la mort dans l’accident de 
l’avion charter qui s’est ecrase, et dans lequel nous 
avons perdu aussi certains hauts fonctionnaires 
pakistanais. Je presente au representant du Pakistan 
mes condoleances a cet effet. 

M. Juma Mohammedi etait un homme de grande 
experience. C’etait un hydrologue, qui avait aussi une 
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grande experience de gestion. II connaissait 
parfaitement evidemment la riche hydrologie de 
l’Afghanistan. II a ete au Gouvernement royal de 
l’Afghanistan et aussi Ministre sous la Republique 
daoudienne. II n’a quitte ses fonctions que lorsqu’il a 
du aller en prison parce qu’il etait membre du Cabinet 
du Prince Daoud. Quand il a ete libere - au temps du 
regime marxiste en Afghanistan il a ete tout de suite 
engage par la Banque mondiale, qui avait besoin d’un 
homme comme lui familier des cours d’eau allant de la 
Turquie a la Syrie. C’est un probleme juridique et 
technique dont il s’est charge pendant plusieurs annees. 
11 a alors rejoint le Gouvernement de M. Karzai, parce 
qu’il avait deja ete ministre. 

C’etait un Pachtoune de la region de Paktia, 
toujours entoure par les collegues et techniciens de 
divers groupes ethniques. C’etait un patriote de grande 
valeur, et je prie le Tout-Puissant d’accorder son 
immense benediction a Juma Mohammad Mohammadi. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais d’emblee m’associer aux orateurs precedents 
pour exprimer mes vives condoleances aux 
Gouvernements afghans et pakistanais apres la tragedie 
qui les a frappes. 

La Chine a ecoute attentivement les exposes faits 
ce matin par les trois orateurs. 11s etaient extremement 
detailles et tres utiles pour notre comprehension de la 
situation en Afghanistan. Nombre de nos collegues ont 
deja pose de nombreuses questions, dont certaines 
analogues a celles que je me proposais de poser. Je ne 
les repeterai done pas ici. 

Je ne poserai que deux questions. Ma premiere 
question s’adresse a M. Guehenno. Dans son expose, il 
a evoque les attaques repetees a l’encontre du 
personnel de l’ONU et d’autres organismes 
internationaux. Une institution a essuye par deux fois 
des attaques a la grenade; fort heureusement, il n’y a 
pas eu de victimes. Je voudrais demander si, a cet 
egard, des mesures concretes ont ete envisagees pour 
reduire le nombre de ces attaques? 

Ma seconde question s’adresse a M. Braun qui a 
indique dans son expose que l’Afghanistan est deja 
membre de l’Organisation internationale de police 
criminelle (Interpol). Est-ce que M. Braun a des projets 
specifiques pour tirer pleinement parti d’Interpol dans 
la mise en place et la formation de la force de police en 
Afghanistan? 


M. Vassilev (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance 
consacree a la situation en matiere de securite en 
Afghanistan et de nous avoir donne la possibility 
d’entendre les excellents exposes de l’Ambassadeur 
Nishimura, de l’Ambassadeur Braun et de 
M. Guehenno. Nous sommes reconnaissants du travail 
accompli et coordonne par l’Ambassadeur Nishimura 
et l’Ambassadeur Braun. 

A cet egard, je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour exprimer nos condoleances a la suite 
du tragique accident d’avion dans lequel des hauts 
fonctionnaires pakistanais et afghans ont trouve la 
mort. 

J’informe le Conseil que, le 20 fevrier, la releve 
du contingent bulgare de la Force internationale 
d’assistance a la securite a ete assuree pour la troisieme 
fois conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Dans la mesure ou de nombreuses questions ont 
deja ete posees, je pense qu’il sera difficile aux 
orateurs invites d’y repondre completement. Serait-ce 
simplement possible qu’ils partagent avec nous des 
avis preliminaries quant a l’efficacite des mesures 
prises jusqu’ici par la communaute internationale et les 
pays chefs de file respectifs? 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Nishimura. 

M. Nishimura (parle en anglais) : Je suis 
vraiment reconnaissant du vif interet que le Conseil a 
manifesto pour ce que nous accomplissons. 

Plusieurs questions m’ont ete adressees. Je les 
regrouperai en trois ou quatre grandes categories. 

Premierement, les membres du Conseil ont 
exprime leurs doutes ou leurs incertitudes quant a la 
fa9on dont nous allons mettre en oeuvre le programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) malgre la resistance susceptible d’etre opposee 
par divers chefs regionaux. Ils s’imaginent 
probablement que le processus s’annonce tres difficile. 
J’en conviens en effet. Nous savons tous qu’une tache 
difficile nous attend, mais je dois attirer l’attention du 
Conseil sur deux aspects. 

Avant tout, toutes les decisions prises jusqu’ici 
par le Gouvernement a Kaboul ont ete discutees et 
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debattues au sein du Conseil national de defense, ou 
siegent tous les dirigeants politiques regionaux. 11 y a 
done, theoriquement, un large consensus entre tous ces 
dirigeants pour mener a bien le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
soldats et des officiers. Le probleme auquel nous 
sommes confrontes, et le probleme que connait 
l’Afghanistan, est de verifier, dans la pratique, la 
validite de cette entente de principe passee entre tous 
les chefs politiques. 11 s’agit done egalement d’une 
mise a l’epreuve pour l’ensemble du programme de 
DDR. 

J’ai evoque une attitude pragmatique avec 
laquelle nous devons entamer notre travail sur les 
fronts ou il est susceptible d’etre couronne de succes. 
En effet, la viabilite du processus est indissociable du 
processus meme. Notre intention - et c’est l’intention 
de toutes les parties concernees, y compris le 
Gouvernement afghan - est de donner un souffle 
nouveau a l’Afghanistan. Certaines communautes et 
certaines provinces souhaitent reellement entreprendre 
ces activites sur leurs territoires. A l’evidence, 
l’ensemble du programme de DDR genere des formules 
et des bienfaits economiques. Les communautes voient 
a present ces retombees leur parvenir. C’est un fait 
positif, et nous pouvons done commencer notre travail 
dans ces zones. Elies expriment le souhait que ce 
programme soit mis a execution dans leurs 
communautes. D’autres communautes expriment le 
souhait de voir mettre en route ce programme, car les 
soldats eux-memes souhaitent quitter leurs formations 
militaires. 11 y a d’autres exemples ou cette volonte et 
cette disposition se sont manifestees. Oui, il y aura 
bien sur beaucoup de resistance, mais il y a neanmoins 
des provinces, des villes et des petits villages qui 
souhaitent aller de l’avant. Nous pensons que cela 
pourrait etre une nouvelle tendance, un nouveau 
mouvement qui pourrait etre repris dans d’autres 
domaines. 

Le representant de la Russie a demande si 
certains voudraient peut-etre conserver leurs armes. 
Bien sur, certains peuvent souhaiter le faire. 
Effectivement, le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) ne permettra 
pas de ramasser toutes les armes. Autant que je sache, 
certains types d’armes doivent etre ramasses, mais 
d’autres types d’armes - les armes legeres - ne le 
seront pas. 11 convient d’etablir une distinction precise 
entre les armes qui vont faire l’objet d’un ramassage et 


celles qui ne le feront pas. 11 me semble que cette 
pratique a ete adoptee par d’autres programmes de 
DDR dans d’autres pays. 11 n’y a done pas lieu de 
s’inquieter si des armes legeres restent entre les mains 
des Afghans. C’est la une question tout a fait distincte. 
Mais il convient d’y repondre a une etape ulterieure. Je 
pense en tout cas que le processus de DDR sera en soi 
une entreprise gigantesque qui ne pourra pas etre 
couverte par le mecanisme actuel et les ressources 
financieres actuellement disponibles. 

L’aspect financier a suscite un interet particulier 
dans les interventions que nous venons d’entendre. 
J’apprecie votre interet et je comprends vos 
inquietudes s’agissant des perspectives financieres du 
programme. La somme totale necessaire pour mettre en 
route ce programme s’eleve en fait a 50 millions de 
dollars. Cela ne va pas suffire pour le programme tout 
entier, qui risque de s’etendre sur au moins deux, trois 
ou quatre ans. D’apres une evaluation du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), le 
montant total necessaire sera de 130 a 150 millions de 
dollars pour une periode de trois a quatre ans. En 
consequence, comme je l’ai dit dans mon expose, il 
nous faudra oeuvrer de concert pour faire en sorte que 
la communaute internationale verse les ressources 
financieres voulues pour combler ces lacunes. Cette 
tache s’annonce difficile, mais je pense toutefois qu’il 
importe que nous l’abordions. 

Une chose que je crois devoir egalement 
mentionner a cet egard, c’est que tous les pays 
donateurs peuvent contribuer au fonds du PNUD qui a 
ete cree pour le DDR, et pas seulement sur le plan 
financier, mais egalement en aidant les anciens 
combattants qui ont quitte l’armee et les formations 
militaires a repondre aux conditions requises. Il existe 
de tres nombreux projets d’aide dans le secteur des 
travaux publics actuellement offerts a l’Afghanistan 
par beaucoup de pays donateurs, et qui seront une 
source considerable d’emplois pour les anciens 
combattants. 

Le representant du Cameroun a demande si les 
annonces de contributions s’ajoutaient aux precedentes 
ou si elles en faisaient partie. Je ne peux evidemment 
pas me prononcer pour les autres pays, mais j’ai le 
sentiment que les contributions des pays donateurs font 
partie de leurs annonces anterieures, lesquelles ont 
d’abord ete faites lors de la Conference internationale 
des pays donateurs pour l’Afghanistan tenue a Tokyo il 
y a un an. En fait, il y a un an, les annonces de 
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contributions de la communaute internationale faites a 
la Conference de Tokyo se sont elevees a 4,5 milliards 
de dollars. A l’epoque de la Conference de Tokyo, 
aucun projet concret n’etait en place. 11 etait done 
normal que les pays donateurs fassent des annonces de 
contributions prelevees sur cette somme totale pour des 
programmes particulars. 

En ce qui concerne le Japon, les 35 millions de 
dollars annonces pour financer ce programme 
s’inscrivent dans les 500 millions de dollars promis par 
le Gouvernement japonais a l’appui de toutes les 
activites de reconstruction en Afghanistan. 

Le representant du Chili a pose une question au 
sujet des autres types de programme DDR qui ont ete 
mis en place dans d’autres pays. Je ne suis pas tres bien 
informe des autres initiatives dans ce domaine; 
M. Guehenno pourra peut-etre etablir des paralleles 
entre les experiences afghanes et les experiences 
passees. 

Le representant de la Syrie a demande comment 
serait comble l’ecart entre le programme de DDR et les 
projets de developpement. Je ne suis pas certain d’etre 
en mesure de repondre correctement a cette question, 
mais je suis quelqu’un qui etablit toujours des 
paralleles et permettez-moi de m’expliquer a cet egard. 
Tout depend bien sur des gens auxquels vous parlez 
mais, s’agissant du nombre de soldats qui doivent 
quitter les formations militaires, on a dit que 100 000, 
200 000 ou 300 000 soldats pourraient etre liberes au 
titre du programme DDR. Je dois aussi mentionner les 
2 millions de refugies qui ont regagne leur pays depuis 
la fin des hostilites. 

Par consequent, nous avons d’un cote des soldats 
qui vont etre liberes et, de l’autre, ces masses de 
refugies qui sont pres de 10 fois plus nombreux que les 
soldats. L’aide aux refugies et aux personnes deplacees 
constitue deja en soi une tache serieuse dont nous 
devons nous charger. Mais nous devons egalement 
nous occuper des soldats, meme s’ils sont moins 
nombreux, car encourager ces soldats a se reconvertir a 
la vie civile est un element important de la formation et 
du developpement pacifiques du nouvel Afghanistan. 

Nous devons done faire face a de nombreux 
aspects du processus de developpement afghan, dont la 
prise en charge des refugies, la construction des 
infrastructures et la remise en etat des ecoles et des 
hopitaux, pour ne citer que quelques exemples. Nous 
faisons toutes ces choses et nous devons les faire. Mais 


en meme temps, nous devons nous occuper de tous ces 
soldats et ces officiers car de leur reconversion a la vie 
civile depend la transformation profonde du pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Nishimura de ses observations et des 
eclaircissements qu’il a apportes. Je donne a present la 
parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Le 

representant de la Federation de Russie a demande si 
nous avions ete contactes par l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord. Non. Nous avons appris dans la 
presse que l’idee pourrait etre envisagee, mais jusqu’a 
present, je n’ai connaissance d’aucune decision du 
Conseil de l’Atlantique Nord concernant l’Afghanistan. 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

Le representant de la France s’interrogeait sur le 
futur decret concernant la police. Selon nos 
informations, ce decret donnera des details sur la taille 
de la police, sur la taille de la police des frontieres 
egalement, sur la restructuration du Ministere et sur la 
creation d’une police routiere qui fait partie de la 
transformation des structures policieres en 
Afghanistan. Quels seront les obstacles? Je crois que 
ces obstacles seront de meme nature que ceux que 
rencontre le programme de creation de l’armee 
nationale afghane : il y a evidemment la question du 
financement, il y a celle d’une representation 
equilibree des differents groupes ethniques au sein de 
la police et il y a, d’une maniere generate, toute la 
question de l’amelioration de la situation de securite, 
dont nous avons discute ce matin. La police, dans un 
Afghanistan pacifie, doit evidemment prendre le role 
directeur par rapport a l’armee. On n’en est pas encore 
tout a fait la, et la question de F extension de la police 
nationale au-dela de Kaboul sera certainement, je 
pense, une des questions les plus delicates et en tout 
cas une des questions les plus importantes pour 
avancer dans la consolidation de la paix en 
Afghanistan. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le Representant permanent de l’Angola a 
demande s’il etait realiste de tenir des elections en 
2004. Effectivement, les difficultes sont considerables, 
et le debat de ce matin montre que, en ce qui concerne 
l’amelioration de la securite, il y a encore beaucoup a 
faire. Mais etait-il realiste d’avoir une Administration 
interimaire deux semaines apres FAccord de Bonn? 
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Etait-il realiste de tenir une Loya Jirga d’urgence 
quelques mois plus tard? Je pense que depuis le debut, 
nous avons du travailler selon un calendrier tres serre; 
c’etait une decision politique. Jusqu’a present, nous 
avons respecte les differentes echeances, et je pense 
que c’est a mettre au credit de la volonte politique du 
peuple afghan et aussi de l’engagement non dementi de 
la communaute internationale. Si cette volonte 
politique perdure et si l’engagement de la communaute 
internationale reste aussi important qu’il devrait l’etre, 
alors nous ne dirons pas, peut-etre, qu’il est irrealiste 
de tenir ces elections. 

L’Ambassadeur Nishimura m’a transmis la 
question du representant du Chili concernant les 
enseignements a tirer d’autres programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). II y a beaucoup d’enseignements a tirer 
effectivement; j’en citerai deux. L’un est la question du 
financement, qui est un probleme eternel de tout 
programme de DDR et un exemple concret de 
l’importance d’un engagement international continu en 
Afghanistan. L’autre enseignement - et je pense que le 
debat de ce matin en a ete une illustration - est qu’il 
doit exister un lien etroit entre le programme de DDR 
et la reforme du secteur de la securite; les deux vont de 
pair. Je pense done que nous devons nous feliciter qu’il 
y ait de plus en plus de coordination entre ces deux 
facettes de la consolidation de la paix en Afghanistan. 

Le representant de la Chine nous a demande 
comment nous pouvions reduire les attaques dont est 
l’objet le personnel de l’ONU. II y a deux reponses a 
cette question, a mon avis. La premiere est de caractere 
general. Les attaques contre le personnel de l’ONU ne 
sont qu’un des aspects preoccupants de la situation 
globale en Afghanistan en matiere de securite. Par 
consequent, tout ce qui est fait pour reformer le secteur 
de la securite - pour consolider la politique locale dans 
tout l’Afghanistan par le biais des institutions et non 
par les armes - aura un effet benefique sur la securite 
de notre personnel. Cela dit, l’autre reponse est que 
nous devons egalement prendre des precautions. Nous 
le faisons par le biais des Normes minimales de 
securite operationnelle, c’est-a-dire que nous 
demandons au personnel de l’ONU travaillant en 
Afghanistan de suivre des procedures strictes en 
matiere de deplacements d’un lieu a l’autre - comme 
les deplacements de leur lieu de residence a leur lieu de 
travail - de faqon a reduire au minimum les risques que 
court notre personnel en Afghanistan. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint de ses observations et de ses 
reponses. Je donne a present la parole a l’Ambassadeur 
Braun. 

M. Braun {parle en anglais) : Je voudrais 
regrouper les nombreuses questions qui m’ont ete 
adressees sous differentes rubriques thematiques, a 
commencer par la question du representant du 
Royaume-Uni sur le recrutement du personnel du 
Ministere de l’interieur et de la police et sur ses 
qualifications. Je voudrais inclure dans ce groupe les 
questions posees par les representants des Etats-Unis, 
du Chili et de l’Angola. 

II est difficile, mais pas impossible, de recruter du 
personnel qualifie. II semble qu’un emploi dans la 
police soit considere par les Afghans comme une 
situation enviable, prestigieuse et traditionnellement 
appreciee. Lorsque des candidats ont ete selectionnes 
pour le premier contingent de 1500 eleves policiers, a 
partir d’aout dernier, on a pu trouver des recrues 
qualifiees dans chacune des 32 provinces dument 
representatives de la diversite ethnique afghane. 

La deuxieme question du representant du 
Royaume-Uni etait de savoir si l’appui international au 
projet de police etait suffisamment general. II faut 
davantage d’aide internationale, je l’ai deja dit dans ma 
declaration. Comment peut-on y parvenir? Nous avons 
mis au point un catalogue par modules, ou tout le 
projet de police se trouve ventile. C’est un document 
evolutif qui contient de nombreux modules concernant 
les details de la formation, de la reconstruction et de 
l’equipement. 

J’ai eu l’occasion de communiquer ce catalogue a 
un certain nombre de pays concernes en me rendant 
dans les capitales qui avaient manifeste un interet. Je 
voudrais saisir cette occasion pour informer le Conseil 
que le catalogue peut a present etre obtenu aupres de 
notre mission aupres de l’ONU a New York, aupres des 
ambassades des membres du Conseil a Berlin, ainsi 
qu’a travers notre ambassade et le bureau de projet de 
police a Kaboul. 

Nous tenons des reunions periodiques a Berlin 
avec les pays qui ont participe au projet de police. Lors 
de la derniere reunion, 16 pays etaient presents. Ce 
n’est pas un cercle ferme, et j’invite tous les membres 
a nous indiquer s’ils peuvent faire quelque chose pour 
appuyer ce projet. Je suis relativement certain que dans 
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ce catalogue du modules, il y en a un qui repond aux 
exigences et aux possibilites existantes. 

[I’orateur pour suit en frangais ) 

Quant a la question posee par le representant de 
la France sur le decret presidentiel, M. Guehenno a 
deja fait quelques remarques a ce sujet car il s’agit 
d’un decret presidentiel en preparation. Il n’est pas 
probablement pas propice d’aborder davantage de 
details ici en seance ouverte. Mais en ce qui concerne 
le conseil que nous avons donne a 1’Administration a 
Kaboul, je suis pret a en faire part aux membres du 
Conseil de securite au cours de la seance qui suivra. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le representant de la Russie s’est interroge sur la 
cooperation entre l’Afghanistan et ses voisins en ce qui 
concerne la police et le secteur des services. Le 
representant de la Guinee a egalement mentionne cette 
question de cooperation, notamment s’agissant de la 
lutte contre les stupefiants. La cooperation dans le 
passe a ete tout a fait insuffisante. 11 faut qu’elle soit 
developpee. 

Dans mon expose, j’ai dit que le systeme 
d’information de la police (POLIS) qui est en train 
d’etre mis en place fournit 1’infrastructure necessaire 
pour relier Kaboul aux provinces. Il fournit egalement 
le logiciel necessaire pour aller au-dela des frontieres 
et relier les pays voisins au systeme d’information 
afghan. 

Un deuxieme aspect de cette cooperation 
regionale est a l’etude, grace, entre autres, a un projet 
de conference regionale relatif a la police en 
Afghanistan, qui devrait se tenir pendant le deuxieme 
ou troisieme trimestre de cette annee, dans un pays de 
la region qui a des relations diplomatiques tant avec 
l’Afghanistan qu’avec tous ses voisins. 

Le representant du Mexique m’a interroge sur le 
lien entre la police nationale et les forces de police 
provinciales. Je n’ai peut-etre pas ete suffisamment 
clair dans mon expose : le projet vise a creer une police 
nationale unique pour l’ensemble du territoire. Les 


forces provinciales feront partie de cette force de 
police nationale. Le plan n’est pas d’avoir des forces 
de police independantes dans les provinces, comme 
c’etait le cas dans le passe. Il n’y aura qu’une seule et 
unique force de police nationale sous le 
commandement des autorites de Kaboul qui, bien sur, 
designeront les commandants des polices regionales 
qui releveront a leur tour du commandement central a 
Kaboul. Comme l’a declare le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, la mise en place de ce projet 
reste bien sur l’un des principaux obstacles auxquels 
nous sommes confrontes. 

Le representant de la Chine a demande ce que 
l’on peut faire pour que l’Afghanistan tire pleinement 
parti de son adhesion a l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL). L’Allemagne a aide 
l’Afghanistan Tan dernier a remplir les conditions 
voulues pour adherer a INTERPOL. L’Afghanistan est 
devenu membre de cette organisation lors de la 
conference qui s’est tenue en octobre dernier. Un 
aspect du projet de relevement de la police consiste a 
mettre en place une unite INTERPOL au Ministere de 
l’interieur afghan. Nous esperons qu’avec la mise en 
oeuvre de ce projet, l’Afghanistan sera en mesure de 
tirer pleinement parti de son adhesion a INTERPOL ce 
qui, bien sur, est tout a fait important pour la lutte 
contre les stupefiants, qui est un probleme 
international. 

Le President [parte en anglais ) : Je remercie les 
trois intervenants de leurs tres precieuses informations. 

Conformement a l’accord prealablement conclu, 
je vais lever a present la seance et convoquer une breve 
seance privee du Conseil de securite afin que 
l’Ambassadeur Braun puisse fournir au Conseil un 
complement d’information. J’invite les personnes qui 
ne sont pas membres du Conseil, les observateurs et les 
representants de la presse a quitter la salle. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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